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LES LIBÉRAUX, L’ETAT ET LA NATION :
LE DÉBAT PARLEMENTAIRE DE 1866 SUR

LE BICAMÉRALISME

Dans la séance de l’Assemblée Constituante de 25 juin 1866, le député
libéral Nicolae Ionescu rejette catégoriquement le législatif bicaméral :

Au nom des constitutions modernes nous ne pouvons pas admettre
aujourd’hui le système bicaméral, qui chez nous ne se retrouve ni sur le
terrain du droit national, ni sur le terrain de la stricte légalité. Si vous
souhaitez que l’autonomie soit une réalité, que l’union soit le piédestal de
notre nation, si vous souhaitez répondre aux souhaits unanimes du peuple,
n’admettez pas cette institution blâmable chez nous, condamnée par le
bon sens du peuple entier1.

Nous y trouvons les thèmes principaux que les libéraux de la Constituante
avancent afin d’empêcher l’institution d’une seconde chambre législative,
le Sénat.

Cette étude se propose d’examiner les positions des députés libéraux
dans ce débat sur la composition du législatif, tout en essayant de voir la
manière dont s’est constitué un certain libéralisme roumain, exprimé à
travers les débats sur l’aménagement institutionnel et la construction de
l’Etat-nation2. A travers l’identification de quelques thèmes majeurs qui
préoccupent les représentants de la nation, cette étude entend analyser
la manière dont ils ont projeté, et à la fois justifié, l’aménagement de
l’Etat et de son dispositif institutionnel et constitutionnel. Les arguments
des députés libéraux seront privilégiés. On démontrera que l’aménagement
du législatif contribue avant tout, dans la vision des parlementaires
roumains, à la stabilité de l’Etat et à la consolidation de l’union de 18593,
mais également de la « fraternité » à travers le processus législatif. Par
cela même l’analyse essaiera de mettre en évidence quelques
caractéristiques importantes de la modernité politique roumaine, en
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s’appuyant sur un terrain documentaire – les débats parlementaires – soit
négligé et insuffisamment exploité, soit encastré dans les grilles
idéologiques de l’historiographie national-communiste.

Cet article se limitera donc à esquisser quelques directions de réflexion
pour reconsidérer les lignes fortes du discours des parlementaires libéraux
roumains. Il essaiera de traiter le Parlement comme un objet d’étude en
soi, en tant qu’espace politique privilégié de production de l’Etat-nation.

La perspective d’ensemble s’inscrit, par sa dimension sociopolitique,
dans une approche selon laquelle le politique englobe le social, parce
que les actions historiques seraient orientées par les pensées et les discours
politiques, le politique étant un endroit privilégié d’action de la société
sur elle-même4. C’est une approche qui se propose de restituer des
problèmes plus que de décrire des modèles, persuadée que « les
délibérations rationnelles et les réflexions philosophiques élevées ne sont
pas dissociables des passions et des intérêts », des contingences donc5.

L’étude des prises de position des membres individuels de la mouvance
libérale (« praticiens de la politique6 ») a une justification d’ordre
historique. La première moitié du XIXe siècle roumain est caractérisée
par une intense confrontation d’idées et de positions adverses, mais il ne
s’agit pas encore de formations politiques structurées. Pendant les
premières années de la monarchie constitutionnelle, les orientations
libérales et conservatrices se croisent dans l’espace public, mais la
constitution des partis politiques et de leurs programmes cohérents a lieu
plus tard (le Parti National Libéral en juin 1875, le Parti Conservateur en
février 18807). Même s’il est encore trop tôt à cette époque pour parler
de discipline partisane ou de doctrines cohérentes, éventuellement
unitaires, et même si la vie politique est caractérisée par une assez forte
mobilité parlementaire, il est indéniable que les élus de la nation se
définissent (et se perçoivent réciproquement) soit comme libéraux, soit
comme conservateurs, et se regroupent dans des factions d’orientation
doctrinaire assez claire (ou du moins perçue comme telle à l’époque).

De nombreux ouvrages on été dédiés à l’étude des mouvances libérales
et conservatrices de la vie politique des premières années de la monarchie
constitutionnelle. La grille idéologique domine les études publiées pendant
la période communiste : le groupe conservateur, « rétrograde », défenseur
des intérêts féodaux, y est âprement critiqué, tandis que la préférence
des historiens se dirigent vers la famille libérale, surtout vers les libéraux
radicaux, de telle manière que l’époque est uniquement présentée sous
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l’angle de la confrontation entre ces groupes politiques et de leurs formules
proposées en vue de la modernisation8.

Il existe quelques monographies récentes des partis politiques, publiées
pendant la dernière décennie9. Mais une synthèse tant soit peu exhaustive
du mouvement libéral depuis ses débuts, surtout pour le XIXe siècle, attend
encore son auteur (les difficultés les plus importantes étant liées à l’accès
aux archives et à leur précarité10).

Les études (surtout historiques) dédiées aux premières années de la
monarchie constitutionnelle sont trop souvent prisonnières (par cela même
réductives) de la grille du déterminisme national. L’étude historique
placée sous l’idéal de l’unité nationale a négligé les divergences qui ont
parsemé la consolidation pratique de la monarchie constitutionnelle.
Néanmoins, de nombreux ouvrages de la dernière décennie ont appliqué
à cette période une grille de lecture beaucoup plus diversifiée (histoires
politiques11, reconstitutions des modèles de développement et de
modernisation12, synthèses d’histoire politique et encyclopédies
politiques13, histoires constitutionnelles14, monographies des partis
politiques). Cette étude essaiera d’y apporter sa modeste contribution.

Qui sont les libéraux ?

Les recherches entreprises pendant les dernières décennies, notamment
les recherches historiques, communément admettent de classifier les
parlementaires roumains du XIXe siècle selon les « étiquettes » de «
libéral », « conservateur » ou « libéral radical ». D’autres adjectifs sont
parfois ajoutés à ces appellatifs de base. Ce sont, certes, des classifications
opératoires qui facilitent les études ultérieures. Néanmoins, cet étiquetage
reste le plus souvent assez opaque : ses raisons ne sont pas claires, comme
s’il s’agissait d’un a priori de la recherche (tout le monde sait que Mihail
Kogãlniceanu était un libéral !), ou bien il relègue au second plan –
lorsqu’il ne les ignore pas délibérément – les nuances, les contradictions,
les couleurs moins fortes des députés communément admis comme «
libéraux ». Une certaine tendance à travailler avec des évidences peut y
être décelée.

C’est une perspective d’analyse inaugurée par A.D. Xenopol dans son
Istoria partidelor politice în România [Histoire des partis politiques en
Roumanie]15, source d’inspiration qui fait autorité depuis. L’historien
considère que le « parti national » – c’est-à-dire les défenseurs de la
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cause nationale, de la libération de sous l’occupation étrangère – a été à
l’origine de la vie partisane roumaine. Par la suite, le groupe libéral («
c’est-à-dire l’esprit libéral ») s’est coagulé pendant la révolution de 1848
et il est devenu, « afin de réaliser plénièrement son programme », « le
défenseur et de la liberté et de la nationalité », tandis que le groupement
conservateur « a reculé sur la voix nationale afin de défendre sa position
privilégiée »16.

Les écrits, le plus souvent partisans, des témoins de l’époque, ou les
interprétations ultérieures datant de la fin du XIXe siècle et du début du
XXe siècle suivent la même perspective d’analyse17.

Les histoires du Parti National Libéral et du Parti Conservateur jusqu’à
la date de leur constitution étudient en fait le parcours politique des «
groupes » d’orientation libérale et elles admettent que le proto-groupement
partisan se constituait autour de certaines personnalités18. Le résultat en
est que seules ces personnalités-leaders sont étudiées, les autres
représentants de la mouvance libérale étant relégués à l’arrière plan ou
même ignorés. En sachant que par la suite les groupes d’orientation libérale
se sont unifiés dans un seul parti, ces mêmes études historiques finissent
par chercher (et retrouver) la même cohérence idéologique pendant la
période d’avant 1875.

A travers l’examen des arguments des constituants autour de la
nécessité d’un législatif bicaméral, cette étude ne se propose pas de
rejeter les « étiquettes » déjà établies et les appartenances partisanes
acceptées par la littérature scientifique et historique, mais de mettre en
évidence les nuances du discours libéral, son contenu, ses termes majeurs
de références, et surtout l’auto-définition des députés selon la grille
idéologique19. L’étude s’interroge sur la réalité libérale comprise avant
tout comme discours et comme ensemble de prises de position sur des
enjeux spécifiés, à travers une expérience historique bien précise20, la
construction de l’Etat-nation, et à travers les débats politiques et
institutionnels. En d’autres termes, par une telle approche on tentera de
découvrir quelques spécificités du libéralisme roumain en tant que discours
libéral justificateur de pratiques, de perceptions, de prises de position au
cœur de la controverse sur les institutions. Cette grille de lecture vise à
déterminer des enjeux et des thèmes de débats, tout en prêtant une grande
attention aux auto-définitions des libéraux et aux références du discours
parlementaire qui renvoient à des thèmes ou à des points forts du
libéralisme.
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L’étude du discours libéral et de la pratique libérale dans
l’aménagement de l’Etat-nation se justifie d’autant plus que la politique
est devenue en Europe, au XIXe siècle, une affaire d’opinion, dans le
sens où « le pouvoir se faisait bavard, par la force même de la civilisation
». Le pouvoir se doit désormais de proposer, d’opiner et de débattre avant
d’exiger, afin de convaincre, d’où l’importance du discours politique
comme moyen de gouvernement21.

Les libéraux et la nation au XIXe siècle

L’étude des débats parlementaires pendant les première années de la
monarchie constitutionnelle a au moins une double justification. Tout
d’abord, le moment 1866 signifie l’institution de la monarchie
constitutionnelle en Roumanie et il est perçu par les contemporains
comme l’aboutissement des idéaux politiques poursuivis depuis 1848 :
élections pour une Assemblée Constituante en avril 1866 ; le 1er mai
1866 proclamation de Charles Louis de Hohenzollern comme prince
héritier de la Roumanie sous le nom de Charles Ier ; le 11 mai 1866
constitution du nouveau Conseil des Ministres, le premier gouvernement
de la monarchie constitutionnelle ; le 1er juillet 1866 entrée en vigueur
de la Constitution débattue dans l’Assemblée Constituante entre le 28
avril et le 6 juillet 186622.

Et ensuite, la période comprise entre novembre 1866 et le 11 mars
1871 est dominée par les libéraux : ils détiennent en général la majorité
au Sénat et à la Chambre des députés et la présidence du Conseil des
Ministres23. Les cinq premières années de la monarchie constitutionnelle
ont été caractérisées par une forte instabilité gouvernementale et
parlementaire et par un certain manque de rigueur de la vie politique. En
cinq années, jusqu’au 11 mars 1871, lorsque le gouvernement conservateur
de Lascãr Catargiu a mis fin à cette instabilité, 10 gouvernements se sont
succédés au pouvoir et ont eu lieu plus de 30 modifications ministérielles,
tandis que la durée moyenne du maintien au pouvoir des gouvernements
n’a pas dépassé six mois24. Pendant la même période, le législatif a été
dissous à six reprises – autant de faits à partir desquels on a pu affirmer
que l’effervescence politique était encouragée par la nouveauté du système
parlementaire introduit par la Constitution de 1866 ; pour une brève période,
« le Parlement a été son propre maître et il a constitué le plus important
facteur dans la vie politique du pays »25.
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L’argument conjectural ne saurait pas à lui seul justifier l’analyse des
débats parlementaires des premières années de la monarchie
constitutionnelle. L’attention particulière prêtée aux députés libéraux –
sans les couper de l’ensemble du débat – dans la construction de
l’Etat-nation s’explique par le fait que les libéraux du XIXe siècle assument
une ambition modernisatrice26, tout en revendiquant la filiation avec les
idées quarante-huitardes : progrès, liberté, égalité, indépendance. Le
caractère inédit de la nouvelle situation n’échappe pas aux parlementaires
roumains, conscients qu’ils étaient de la nécessité de consolider le très
jeune Etat-nation. Néanmoins, il est communément admis que dans
l’Europe du Sud-Est, le passage du traditionalisme (impérial ou autre) au
libéralisme moderne et au parlementarisme a été abrupte : le libéralisme
de la classe politique n’a pas été un pont entre la tradition et la modernité,
mais un mur de séparation, avec des implications profondes sur la culture
politique27.

L’ambition modernisatrice se retrouve également dans la fusion du
libéralisme avec les idéaux nationaux et avec le nationalisme tout au
long du XIXe siècle, plus précisément jusqu’aux dernières décennies du
siècle. Cette première phase du nationalisme, la phase libérale, serait la
caractéristique des années 1789-1870, selon certains auteurs. Le
libéralisme et le nationalisme de cet époque ont nécessairement fusionné
car les Etats anti-libéraux étaient anti-nationaux aussi. De surcroît, à
cette même époque, le nationalisme a été associé au libéralisme car les
deux idéologies se sont identifiées à l’idée de progrès, au réformisme et
aux valeurs de la classe moyenne : individualisme, progrès économique,
représentation politique, liberté de la presse, bureaucratie étatique
efficace, gouvernement limité, unité politique. A ceux-ci s’ajoutent à
l’Est du continent une sensibilité accrue pour l’affirmation politique et
culturelle des « nations sans histoire »28.

Comment « lire » le libéralisme des parlementaires
roumains ?

Cet article se propose donc d’étudier les nuances du discours des
libéraux roumains sur des enjeux spécifiés, ses thèmes majeurs de
référence au cœur de la controverse sur les institutions. Il s’agit donc de
distinguer entre les élaborations théoriques du libéralisme et sa pratique
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effective, les enjeux politiques concrets auxquels les parlementaires
doivent donner des réponses.

Une telle démarche doit prendre en considération, tout d’abord, une
grille ou des critères d’évaluation (d’interprétation) pour reconnaître la
spécificité du discours des libéraux roumains et surtout pour définir ce
que l’on comprend par le libéralisme (ses élaborations théoriques, sa
doctrine). C’est l’analyse critique par rapport à « l’histoire intellectuelle
du libéralisme »29 qui intervient ici. C’est ce qui permet la référence à
des topoi majeurs (en quelque sorte « permanents ») de la pensée libérale
et leur identification30.

Ensuite, l’analyse critique des libéraux et des spécificités du libéralisme
roumain des premières années de la monarchie constitutionnelle doit se
rapporter également aux grandes figures libérales de l’époque (« des
praticiens de la politique », pour reprendre l’expression de Claude Nicolet)
des airs de contact des hommes politiques roumains. Certes, les contacts
avec la France et avec Paris, les éventuelles influences doivent être
prises en considération. Quoique parfois les données exactes manquent,
il est indéniable que la majorité de la classe politique roumaine, celle
libérale comme celle conservatrice, au pouvoir pendant la période étudiée
est de formation intellectuelle française. Les docteurs en droit formés à
Paris prédominent31. Le parcours intellectuel et les contacts politiques
avec l’espace français permettent, peut-être, de dégager l’influence des
libéraux français sur la mouvance libérale roumaine.

Finalement, cette étude essaie avant tout de recenser la manière dont
les parlementaires roumains eux-mêmes s’engagent dans la comparaison
ou dans la tentative d’emprunt. Une pareille démarche se garde de
comparer les influences ou les éléments communs du libéralisme français
ou autre sur les libéraux roumains, même si, il faut de nouveau le
souligner, il est possible de déceler une assez forte orientation française
au sein de la classe politique roumaine.

Par conséquent, la comparaison est l’objet de cette étude, et non sa
méthode. Car le but de cette étude est d’examiner les aspects qui
définissent et expliquent la nation dans ses résonances pratiques
(politiques, économiques, sociaux), dans le contexte de la modernisation
afin d’accentuer la production historique et contextuelle de l’Etat-nation
et d’un certain libéralisme. Il faut essayer de saisir la « réalité » des
parlementaires roumains, leurs projets et leurs divergences dans la
construction de l’Etat-nation. Une grille de lecture pareille se doit de
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tenir compte du contexte32 historique local (et international) qui détermine
le caractère et le contenu des concepts-clés, de même que leur sélection
(ce que l’on « prend » du modèle occidental), et la manière dont ils sont
utilisés dans les débats parlementaires. L’étude des arguments des
parlementaires permet de mettre en évidence la résonance locale des
concepts et des réalités imposées par la nécessité de la (ré)intégration
dans le contexte européen. Dans l’analyse, il s’agit de suivre les
nécessités locales, ouvertes vers l’extérieur, auxquelles les parlementaires
cherchent des réponses et des solutions. Il est vrai, certes, que la classe
politique roumaine se trouvait à l’époque sous le signe de l’émulation
occidentale et que l’Occident « civilisé » représentait pour ces élites «
occidentalisés » le centre-étalon pour leurs jugements: un centre de
symboles, de valeurs et de croyances, et non pas simplement un centre
spatial. Il s’agit d’un « modèle »33 européen qui s’auto-privilégie grâce à
sa force historique, économique, politique.

D’où la nécessité de ne jamais oublier le contexte social et historique
dans lequel les idées et les concepts ont surgis et ont été introduits dans
l’espace roumain34. Car il n’y a pas d’« importation pure », tout processus
d’importation implique une adaptation. Les modifications apportées dans
le processus d’importation sont l’objet privilégié de l’histoire des idées.
Ainsi, on peut identifier un danger majeur de la comparaison comme
méthode. Depuis le début du XIXe siècle, l’Occident et sa pensée
politique, de même que la politique et les pratiques occidentales ont
constitué la référence et la source d’inspiration pour les auteurs et les
hommes politiques roumains. C’est ce qui explique le fait que l’utilisation
des références de la pensée politique occidentale intervient afin de
marquer les repères généraux de l’évolution, mais elle n’intervient pas
moins pour déchiffrer le sens de certains concepts35. Un autre élément
qui complique l’analyse, c’est que le profil idéologique des libéraux
roumains doit être établi en fonction de la tradition intellectuelle du
libéralisme, une tradition de pensée qui est née et qui s’est développée
dans l’Europe occidentale36.

Dans une enquête pareille, qui essaie de retrouver l’affiliation d’une
idée et son contexte et qui tente de se reporter à une histoire intellectuelle,
une autre précaution s’impose. Il faut distinguer avec minutie les
convergences (qui ne présument pas toujours une influence) des influences
proprement-dites. Il faut éviter « de s’écarter du contexte socio-historique
duquel les idées ont surgi, sauf à les dissoudre dans des continuités
purement formelles reposant in fine sur l’analogie »37. Il est également



127

SILVIA MARTON

vrai que, si la réflexion peut être égarée par des analogies trompeuses,
elle gagne aussi en se confrontant à la distance d’expériences singulières.

Il y a d’autres raisons encore pour rejeter la comparaison comme
méthode dans une étude comme celle-ci. Il est très difficile de saisir ce
que les hommes politiques apprennent vraiment dans leurs contacts avec
les pays occidentaux et leurs systèmes politiques. Il peut y avoir une
différence entre ce qu’ils apprennent vraiment et ce qu’ils prétendent
apprendre, sans éliminer l’éventualité de la perception erronée de
l’expérience française ou toute autre, et sans éliminer de même la
possibilité de la perception erronée volontaire afin de justifier des
stratégies et des actions politiques autochtones. A ceci s’ajoute la difficulté
de mesurer les influences réciproques : les continuités et les discontinuités
des histoires partagées et imbriquées (« shared and entangled histories »)
entre les sociétés occidentales et non-occidentales imposent la
précaution38. D’autant plus que le concept d’ « influence » est reconsidéré
aujourd’hui par la perspective des « cultural studies » ou des études sur
le post-colonialisme (pour ne mentionner que deux directions de recherche
majeures), ou même évité afin d’éloigner toute suspicion ou accusation
d’excès hégémoniques. Il en subsiste la notion de « transfert culturel »
afin de répondre à la nécessité d’expliquer les contacts entre les cultures39.

Il faut également mentionner à cet égard deux risques majeurs de la
comparaison comme méthode. D’abord le risque de perdre la trace
complète des références qui ont été réellement utilisées par les libéraux
et les parlementaires roumains. Et puis, il y a le risque pour le chercheur
d’inventer des relations de différentions compliquées, au-delà de
l’intention des acteurs.

Les débats de la Constituante de 1866 : la tradition et le
principe de l’unité

Les députés de la Constituante travaillent sous la pression du temps.
L’Assemblée, issue des élections d’avril 1866, démarre ses travaux le 28
avril 1866. Elle débat et approuve le projet de constitution élaboré par le
Conseil d’Etat (en février 1866) et accepté par le Conseil des Ministres40,
ce dernier étant présidé depuis le 11 mai 1866 par Lascãr Catargiu, le
premier gouvernement de la monarchie constitutionnelle41. Le projet de
constitution est déposé à l’Assemblée Constituante dans la séance du 1er



128

N.E.C. Yearbook 2003-2004

mai 1866, il est débattu dans les sections et la discussion générale est
ouverte dans la séance du 16 juin.

L’article 27 du projet de constitution que le Conseil des Ministres
soumet aux débats de la Constituante prévoit un parlement monocaméral
(« Les pouvoirs de l’Etat appartiennent au Prince régnant et à l’Assemblée
générale »). Le Titre III de ce projet, les articles 60-84, décrivent les
attributions, la fonction et la composition de l’Assemblée42. Le Comité
des délégués des sections de la Constituante a modifié ces articles en
introduisant un législatif bicaméral43. Au cours des débats, les arguments
en faveur ou contre une seconde chambre, le Sénat, sont tout aussi vifs
que lors des discussions sur d’autres thèmes majeurs. Les défenseurs du
Sénat l’emportent. Charles Ier a eu une influence importante sur ce résultat
: le Sénat est en fin de compte maintenu, ayant les mêmes attributions
que l’Assemblée et sans avoir droit d’intervention dans le vote du budget44.
Le texte final de la Constitution, l’article 32(2), prévoit : « La représentation
nationale se divise en deux Assemblées : le Sénat et l’Assemblée des
députés »45.

L’intervention de Nicolae Ionescu, une des plus longues et des plus
élaborées, pendant la séance du 25 juin 1866, exprime de la manière la
plus claire les arguments des députés libéraux qui défendent le législatif
monocaméral. Les interventions des députés dans ce débat permettent
d’établir la position des orientations libérales et conservatrices par rapport
à la formule législative46. D’après le contenu argumentatif des
interventions, les porte-parole des deux « camps » sont Nicolae Ionescu,
pour les députés d’orientation libérale, Aristide Pascal et Nicolae
Blaremberg, pour les conservateurs47. On se limitera ici à analyser leurs
articulations principales dont les éléments clés sont : l’invocation de la
tradition et de l’expérience constitutionnelle roumaine ; l’impératif de
l’unité ; le modèle des Etats occidentaux.

Les défenseurs du législatif monocaméral font avant tout référence à
la tradition du pays et à son expérience constitutionnelle, à l’ « esprit
public » autochtone. Pour eux, le Sénat n’a pas de justification historique
car l’espace roumain n’a connu ni la féodalité, ni la chambre territoriale.
Selon la tradition, une seule Assemblée a toujours pris les grandes décisions
: le prince, les nobles, le clergé et même les paysans, le « pays entier »,
« toutes les classes » s’y réunissaient pour prendre les décisions48. Cet
argument est clairement résumé par le député libéral Petre Cernãtescu :
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Le pouvoir féodal n’a jamais existé chez nous ; le prince [Domnul] a
toujours été un souverain absolu. Lorsqu’il devait prendre une décision
dans une circonstance difficile, il s’adressait au pays entier, à la justice
[dreptate], et non pas à une seule classe. Chez nous, nous le savons très
bien, il n’y a jamais eu de noblesse héréditaire, seulement personnelle49.

Les adversaires du Sénat font légitimement référence à l’histoire
constitutionnelle autochtone, courte, il est vrai, mais dominée par l’option
pour un législatif monocaméral censé représenter les classes et les intérêts
différents. Par exemple, le prince moldave Grigore Vodã Ghica, dans un
mémoire envoyé à Constantinople en 1857, se prononçait pour une seule
assemblée législative. Le projet de 1857 du prince Barbu ªtirbei prévoyait
une seule assemblée, accompagnée d’un conseil d’Etat. D’autres
mémoires et projets de constitution de ces années défendaient le législatif
monocaméral50.

Le député libéral Nicolae Ionescu fait référence à la « légalité stricte
» pour défendre le législatif monocaméral, en précisant la différence
entre le droit (drept) et la légalité (legalitate) :

Le droit est éternel ; la légalité change selon les degrés de culture du
peuple. C’est la raison pour laquelle la légalité impose plus de respect aux
vrais conservateurs et en général à tous ceux qui chérissent l’ordre. Les
conservateurs les plus éclairés admettent toute modification ou institution,
même des plus progressistes, mais seulement si elle procède de la légalité51.

Dans le cas de l’introduction du Sénat, la légalité signifie pour ce député
« la grande légalité », celle à laquelle « le peuple entier, toutes les
classes unies ont contribué ». Il s’agit de la légalité des divans ad-hoc de
185752 qui ont demandé une seule Assemblée53. Etant donné que le prince
héréditaire, l’autonomie des Principautés, et même leur union ont été
prévus lors des divans ad-hoc, Nicolae Ionescu encourage les députés,
en vertu du principe de conséquence, à respecter les souhaits des divans
en ce qui concerne le législatif monocaméral également54. A ses yeux,
la légitimité du législatif tient exclusivement du fait qu’il est élu par le
peuple (plebe), la « volonté de la nation » étant ainsi exprimée et « nos
traditions » respectées. En conséquence, il faut rejeter le Sénat car il ne
se trouve ni sur le « terrain du droit national », ni sur celui de « la stricte
légalité »55. Il s’agit pour les libéraux de rejeter le Sénat en vertu du
principe de la continuité institutionnelle. La question du Sénat constitue
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également un des terrains sur lesquels se manifeste la définition de la
représentation : les libéraux entendent être les interprètes fidèles de la
volonté populaire.

Le même argument – la conformité à la tradition institutionnelle
roumaine – est utilisé par les conservateurs. Pour eux, les conseils ou les
divans des boyards de l’Ancien Régime sont les précurseurs du Sénat, et
la noblesse a toujours œuvré dans l’intérêt de la nation. Nicolae
Blaremberg apporte des preuves livresques et historiques à ce sujet : il lit
des fragments de Histoire de la Valachie de M. Kogãlniceanu, de Istoria
Daciei [Histoire de la Dacie] de Fotino, il fait référence à d’autres
documents historiques (le Code Basarab, des manuscrits publiés dans
Magazin istoric pentru Dacia (Prospect) [Magazine historique pour la
Dacie (Prospectus)] par N. Bãlcescu, la correspondance commerciale de
la France avec l’Orient, le rapport d’un missionnaire italien sur la Valachie
dans les années 1679-1688) – le tout pour démontrer que le Sénat a
existé dans les Principautés roumaines, sous la forme du conseil ou divan
des boyards, depuis leur fondation56. Blaremberg va jusqu’à contester la
légitimité du vote des divans ad-hoc concernant le législatif monocaméral,
puisque

les idées d’organisation acceptées [par les divans] […] ne sont ni fondées
sur un argument sérieux, ni investies de cette autorité irrécusable que
seules la science ou une longue expérience peuvent donner. […] A part
cela, depuis quand une génération peut lier les autres générations57 ?

Certains historiens roumains considèrent que, en ce qui concerne les
institutions, le groupe conservateur a été en faveur du Sénat « dès le
début de notre vie parlementaire ». Par exemple, en 1861, D. Ghica
écrivait à A. Arsachi à Focºani que sa proposition pour un législatif
bicaméral – que la Commission centrale devait discuter – lui semblait
naturelle, car la création du Sénat garantissait de la meilleure manière
l’équilibre des pouvoirs. Par contre, tous les libéraux ont soutenu le
système monocaméral dès l’époque des divans ad-hoc. Alors que les
conservateurs, fidèles à leur option, souhaitaient la constitution d’un
Comité législatif (au lendemain de l’intégration administrative des
Principautés, dont la responsabilité revenait à la Commission centrale
de Focºani), lors des débats parlementaires de 1862, M. Kogãlniceanu et
I.C. Brãtianu, au nom des libéraux, ont rejeté le projet de constitution
d’un tel Comité (ce Comité a été finalement créé en 1862, à la suite du
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vote d’une Assemblée dominée par les conservateurs). En dépit de son
opposition envers ce Comité, Kogãlniceanu a reconsidéré sa position en
février 1864 lorsque, en tant que chef du gouvernement, il a soutenu la
nécessité de la création d’une institution capable d’assurer l’équilibre
entre les puissances exécutive et législative, c’est-à-dire le Sénat58.

Ce furent les Règlements organiques, votés en 1831, qui ont séparé
pour la première fois dans les Principautés roumaines le pouvoir législatif
des pouvoirs exécutifs et judiciaires et qui leur ont donné la première
assemblée élective. La question de la représentation nationale dans les
Principautés a été par la suite débattue dans les conférences de
Constantinople en janvier 1856. C’est alors qu’on a proposé pour la
première fois l’introduction dans les Principautés du système bicaméral.
En dépit de cette proposition, les divans ad-hoc se sont prononcés pour
une seule assemblée (comme le rappelle Nicolae Ionescu dans son
intervention), une option qui est maintenue dans la constitution qui résulte
de la Convention de Paris de 1858. En janvier 1862, lorsque la Commission
centrale de Focºani a été dissoute, le prince Alexandru Ioan Cuza a
voulu la remplacer par un conseil d’Etat et un Sénat. La nouvelle
Constitution de 1864 (ou le « Statut » appelé à développer la Convention
de Paris) prévoyait, pour la première fois, l’existence d’un Sénat, gardien
des dispositions constitutionnelles, tout comme dans le système
constitutionnel français de 185259.

Certes, la cohérence des options institutionnelles des deux groupes a
été souvent dépendante du jeu politique et de la majorité détenue.
Néanmoins, lors des débats de la Constituante sur le législatif, les
arguments mis en jeu permettent d’identifier assez clairement les deux
camps même si il sont doctrinairement encore peu cohérents. Ainsi, les
libéraux P. Cernãtescu, N. Voinov, N. Ionescu, A. Sihleanu, A.C. Golescu
sont tous contre le Sénat, de même que les signataires de l’amendement,
rejeté au vote final, qui propose une seule Assemblée des députés pour
le pouvoir législatif – le même P. Cernãtescu, Scarlat Turnavitu, T. Lateº,
Mãldãrescu, Negulescu, A. Teohari60 (les cinq derniers assez peu présents
dans le débat). Avant même l’ouverture des débats de la Constituante, le
journal libéral Românul [Le Roumain] a essayé, dans sa campagne pour
discréditer le Sénat, de démontrer l’inutilité de cette institution et son
caractère aristocratique et parasitaire61.

Tous ces libéraux, N. Ionescu étant le plus explicite d’entre eux, font
référence au « pays constitutionnel » (þara), en fait aux états
constitutionnels traditionnels de l’Ancien Régime roumain62. La distinction



132

N.E.C. Yearbook 2003-2004

entre le droit (drept) ou la justice (dreptate) et la légalité (legalitate) (ou
la loi) renvoie elle aussi à un héritage de l’Ancien Régime. Il s’agit de la
distinction entre le droit écrit ou « pravilã », et justice (dreptate) ou
coutume, c’est-à-dire le droit coutumier (legea þãrii)63. Ce sont des notions
utilisées simultanément dans les documents officiels du XVIe siècle, et
même avant. Mais lorsque une société a recours à deux systèmes de
droit, à deux types de normes, on peut dire qu’elle privilégie les fonctions
du droit par rapport à la forme du droit. Dans une perspective historique,
la conformité à la dreptate a dominé dans la sphère du gouvernement,
au détriment de la conformité à la loi, dans les conditions où le prince «
disait » la loi, et administrait la justice (le droit coutumier), mais þara et
la société « posaient » la loi, c’est-à-dire que þara et la société étaient la
source du droit (et de dreptatea)64. C’est ainsi que l’on peut interpréter
l’affirmation de Petre Cernãtescu lorsqu’il dit que dans le passé, le prince,
en s’adressant à l’Assemblée (le divan ou Sfatul þãrii), faisait référence
au « pays entier, à la dreptate, et non pas à une classe »65. Il est possible
d’identifier ici une autre forme du principe de l’unité, dans l’administration
de la justice.

Cet impératif de l’unité – le deuxième élément clef des arguments
mis en jeu – est compris par le libéraux sous deux aspects : l’unité du
pays, des classes et des intérêts, et l’unité partisane (quoique l’adjectif «
partisan » ne soit pas utilisé).

C’est en vertu du principe de l’unité que les députés qui défendent la
légitimité historique d’une seule chambre législative considèrent que
dans l’organisation politique de l’espace roumain il n’y a jamais eu de
classes opposées, avec des intérêts divergents. Dans ces conditions, le
bicaméralisme pourrait introduire « la division », « la dés-union », la
discorde, il créerait deux camps hostiles, une « aristocratie », ce qui
contredit la tradition politique autochtone. Par contre, une assemblée
unique contribue à « satisfaire les besoins du pays », elle renforce la «
fraternité » (înfrãþirea) et l’union entre les classes. Et surtout, le système
monocaméral devrait être introduit car les « grands accomplissements »
– l’unification des Principautés, la monarchie constitutionnelle et le prince
étranger (événements grâce auxquels la nation roumaine fait partie «
des peuples civilisés d’Europe ») – ont été l’œuvre de l’Assemblée des
députés, et non pas du Sénat. Bien plus que l’union des classes, le
sentiment patriotique et la fraternité partisane sont en jeu. Le libéral
Ionescu est très clair à cet égard : le Sénat n’arriverait jamais à produire
« cette harmonie des classes, cette fraternité (înfrãþire) des divers éléments
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de la société roumaine », il ne ferait que semer la discorde, de telle
manière qu’une des chambres serait « le nid du progrès », tandis que
l’autre serait « la forteresse du conservatisme » – dans les conditions où
« les conservateurs et les progressistes, dit-il, n’ont pas de raison d’être
en désunion chez nous », étant des « éléments » qui « par leurs nobles
sentiments patriotiques veulent s’unir, veulent fraterniser »66.

La référence des libéraux à la tradition constitutionnelle n’est ainsi
qu’un paradoxe apparent. Par cela, ils ne se désistent nullement de leur
souci réformiste. L’appréhension à l’égard du Sénat implique en revanche
le refus systématique de toute division dans l’ordre politique, qui renvoie
automatiquement, aux yeux des libéraux, à la division dans l’ordre social
et à la constitution des ordres privilégiés. Et comme les libéraux entendent
être les interprètes de la volonté nationale, une et indivisible, le pluralisme
des ordres et des intérêts mettrait en péril le principe de la représentation
même.

Nicolae Ionescu n’est pas le seul dans ce débat à fournir une
auto-définition des libéraux. Le libéral A.C. Golescu affirme que « ceux
que l’on appelle les libéraux […] ont toujours été de tout leur cœur contre
le Sénat » et ce sont eux qui, prenant comme référence « la longue
expérience de notre peuple », ont rejeté le Sénat car « ces dernières
années »,

tous les événements les plus remarquables qui se sont produits dans le
pays et qui ont fait que de notre peuple fasse partie des peuples civilisés de
l’Europe, ont été accomplis par cette chambre [la chambre basse] composée
de grands et de petits boyards67.

Et même s’il y a toujours eu des divisions et des « partis » (partite) au sein
de cette Assemblée, « lorsqu’il s’agissait de questions importantes, tous
se serraient la main et travaillaient ensemble » :

Je n’ai jamais vu un tableau plus grandiose que l’Assemblée ad-hoc. J’y ai
vu des Princes régnants assis à côté des paysans, et vous demandez
aujourd’hui un Sénat pour que les boyards ne soient pas à côté du peuple
? C’est ainsi que nous nous sommes présentés devant l’Europe et avons
gagné son estime68 ?

Les conservateurs aussi admettent l’existence de « l’élément conservateur
» et de « l’élément progressiste » dans le débat. Aristide Pascal, le
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rapporteur du Comité des délégués des sections de la Constituante, affirme
que l’existence des deux chambres ne signifie pas nécessairement une «
division » entre ces deux « éléments », car le Sénat peut très bien être
progressiste, étant donné que « la capacité, l’instruction, l’expérience,
les connaissances sur les affaires de l’Etat » qu’on exige de la part des
sénateurs ne sont aucunement des conditions opposées au progrès69.

L’adjectif « libéral » est utilisé autour de 1848 pour désigner les
personnes ou les institutions qui étaient partisanes de l’innovation, du
renouveau. Mais le terme « parti libéral » (au sens de groupe libéral)
n’apparaît pas avant 1866. Les termes utilisés par les libéraux avant cette
date pour se définir étaient « démocrates », « parti démocrate », « parti
des patriotes », « parti national ». La première référence à la notion «
libéral » dans les débats parlementaires remonte à la séance du 21 mars
1862 lorsque le député Cernãtescu affirme : « L’autre partie du pays est
composée de libéraux et conservateurs ». Par contre, les journaux
utilisaient cet appellatif partisan bien avant, dès 186070.

Avant tout, le législatif bicaméral est « impopulaire » pour les libéraux
puisqu’il est en désaccord avec « la volonté populaire » et avec le degré
de culture de la nation, puisque « l’opinion publique » ne comprend pas
la raison d’être du Sénat. L’intervention de N. Ionescu constitue un
remarquable résumé de cette méfiance à l’égard du peuple, en des
formules que l’on retrouve chez les autres libéraux qui interviennent
dans le débat:

Une institution pareille [le Sénat] est impopulaire car le peuple ne peut pas
comprendre que, dans un moment de fraternité et de régénération comme
celui-ci, il puisse y avoir de la méfiance envers lui. Elle est impopulaire car
[…] elle s’appuierait sur le territoire, sans que la plus grande partie du
territoire puisse en être la partie significative71.

Puisque « le paysan est propriétaire le plus nombreux par la quantité de
terre qu’il occupe », dit Ionescu, c’est lui que devrait se retrouver dans
une chambre territoriale, mais celle-ci serait

impopulaire dans le sens où, l’opinion du peuple, l’opinion publique ne
sont pas assez développées à cet égard, et les institutions qui ne s’appuient
pas avec maturité sur l’opinion publique n’ont pas de raison d’être, par
contre, elles ont toutes les chances de ne pas durer suffisamment72.
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Là où les libéraux ne voient que danger pour l’unité de l’action
législative et pour l’harmonie des classes et des intérêts, les conservateurs
voient un équilibre entre les intérêts généraux et les intérêts particuliers,
ces derniers étant pour eux bien légitimes : pour les défenseurs du législatif
bicaméral, le Sénat assure la stabilité politique dans un espace caractérisé
dans le passé par l’instabilité et il doit assumer un rôle de juge impartial.
Bien plus, le Sénat est une garantie de l’ordre, de l’équilibre, de la maturité
et du sérieux des délibérations législatives (au contraire, les adversaires
du bicaméralisme considère que le Sénat conduirait à une certaine «
langueur » (lîncezire) dans l’élaboration des lois).

Dans le dispositif argumentatif des constituants roumains, le modèle
des « pays civilisés et libéraux » de l’Europe est omniprésent. Les solutions
institutionnelles occidentales sont invoquées maintenant plus que dans
tout autre débat de la Constituante. L’Occident-« centre » est invoqué
comme modèle digne à suivre dans l’aménagement institutionnel,
conséquence de l’appropriation du discours hégémonique du « « centre
» – la référence, le standard idéatique et de comportement considéré
comme étant la norme du monde civilisé. Les pays de l’espace occidental
constituent un centre-étalon non pas seulement pour la modernisation
institutionnelle et le rattachement aux réalités occidentales, mais
également pour l’évaluation des différences.

La volonté de consécration européenne est clairement exprimée par
le libéral A.C. Golescu. Il affirme que les libéraux voteront en fin de
compte pour l’institution du Sénat puisque l’Europe exerce un « pression
morale » à cet égard. Les députés libéraux sont disposés à accorder cette
concession à l’Europe afin que l’unification du pays puisse devenir « un
fait accompli » aux yeux de l’Occident aussi. En suivant ce raisonnement,
il est possible d’y identifier un précédent qui aura une longue histoire : la
modernisation institutionnelle (et non pas seulement institutionnelle) se
trouve sous le signe de la « pression » extérieure. La pression de l’Occident
est encore aujourd’hui un élément majeur par rapport auquel les projets
politiques et les positions internes sont définies.

Les arguments de Golescu valent la peine d’être reproduits. « Il nous
faut suivre la volonté et les idées de l’Europe », dit-il, puisque nous
n’avons pas « deux cent mille baïonnettes » pour que l’unification sous
un prince étranger devienne « un fait accompli en Europe aussi »,

alors que notre expérience et l’histoire de notre nation nous enseignent
qu’il ne nous faut qu’une seule chambre, eux, les étrangers, ils viennent
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avec leur expérience, avec l’histoire de leurs Etats féodaux et ils nous
disent : la rédemption se trouve dans les deux chambres73.

Mais tandis que l’Occident « est conséquent avec lui-même, avec sa
raison, avec sa science en ayant deux chambres », « chez nous », le
Sénat « n’a jamais existé, il n’a jamais existé dans tout l’Orient ». Golescu
admet que la conjoncture exige un vote différent. « Pour que l’unification,
le prince étranger puisse devenir un fait européen »,

nous avons besoin de l’Occident et l’Occident nous dit : il n’y a pas de
stabilité et de l’ordre avec une seule chambre, car une seule chambre
signifie révolution, désordre ; et parce que l’Europe exerce aujourd’hui
une pression morale sur nous, je voterai pour le Sénat (applaudissements
nombreux)74.

A ce point de l’argumentation du vote circonstanciel, on retrouve le
principe de l’unité et l’appel à la fraternité partisane entre « nous, qui
sommes Roumains » et « eux75 (en désignant un point vers la droite) qui
ont fait des études en Occident où ils se sont formés des convictions tout
aussi sacrées que les nôtres » :

Ici, Messieurs, nous sommes deux partis, deux êtres moraux qui poursuivent
la liberté. Insistons moins sur la perfection de nos idées, que la Constitution
soit moins parfaite, mais sauvons une patrie qui nous échappe si nous ne
restons pas unis. La partie gauche vient aujourd’hui sacrifier non pas sa
fortune, ceci n’est rien, non pas la vie, ceci est également rien, mais ses
convictions, des convictions qui ne datent pas d’aujourd’hui, mais […]
depuis trois, quatre siècles. […] Donc, nous allons voter pour le Sénat
parce que nous voulons avoir une Roumanie76.

Dans l’économie du débat, la référence à l’histoire constitutionnelle
européenne est de loin beaucoup plus substantielle au sein des
conservateurs. C’est à l’expérience occidentale qu’ils se réfèrent lorsqu’ils
justifient le Sénat par sa composition – une « institution honorifique » où
« la partie éclairée de la nation », « les supériorités sociales » doivent se
retrouver, « la seconde manifestation » de la nation – et par son rôle –
gardien des libertés publiques et de la monarchie constitutionnelle, de
même que de l’équilibre et de la séparation des pouvoirs. Le conservateur
Blaremberg est le plus clair sur ce dernier point, John Stuart Mill et «
monsieur Tocqueville » à l’appui77.
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Le plaidoyer en faveur de l’ équilibre des pouvoirs dévoile la peur des
constituants devant le risque de la concentration du pouvoir dans une
seule institution (l’exécutif ou une seule assemblée) et la possibilité du
conflit qui pourrait surgir entre l’exécutif et une chambre unique. La peur
du despotisme s’accompagne de la peur devant l’instabilité et le manque
d’efficacité législative. En effet, la raison à la base de la théorie de la
séparation des pouvoirs est justement la garantie et le respect des droits
et des libertés individuelles dans les conditions où, dans la modernité
politique, le gouvernement ne peut être que représentatif. Autrement dit,
l’aménagement institutionnel doit avoir comme but primordial la liberté.
Ce sont des aspects très timidement mentionnés, l’individu ou le citoyen
et les libertés individuelles sont des références absentes dans le discours
des constituants lorsqu’ils discutent la composition du législatif. Leur
préoccupation paraît se diriger plutôt vers les « libertés publiques »,
mentionnées très timidement d’ailleurs.

Sans aucune équivoque, les libéraux sont les défenseurs du régime
constitutionnel, selon l’expression de Nicolae Ionescu, ou du «
gouvernement mixte » ou « système constitutionnel », selon les expressions
de Petre Cernãtescu. La référence indiscutable pour ces libéraux est
l’Angleterre. « Les Anglais sont nos maîtres dans le régime constitutionnel
», dit Ionescu78. Au milieu du XIXe siècle, l’admiration pour le
parlementarisme britannique est un lieu commun dans le discours libéral
continental. Les deux députés expriment toute leur admiration pour le
régime constitutionnel anglais, issu de la lutte contre le pouvoir absolu
des rois. Dans une telle configuration politique, le Sénat était justifié,
affirment-ils, car il avait la tâche d’éviter les abus et de coaliser les
nobles et les bourgeois contre le roi79. Mais Ionescu précise le fait que
l’expérience historique de l’Angleterre est fort différente de « l’état actuel
de notre société » et il déconseille de l’imiter : le villageois tout comme
le noble doivent se retrouver représentés dans le législatif roumain, et
non pas uniquement les intérêts territoriaux, dans un contexte où « nous
devons nous présenter comme un seul individu devant les ennemis du
dehors »80.

En effet, pendant la moitié du XIXe siècle, les libéraux étaient les
promoteurs et les défenseurs les plus convaincus du gouvernement
représentatif (ou de la monarchie constitutionnelle, des expressions
synonymes à l’époque)81, le régime parlementaire représentant la forme
institutionnelle que de nombreux Etats de l’Europe de l’est ont adoptée
par des considérations de statut et de prestige, une preuve de leur degré
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de civilisation et de solidité institutionnelle82. Les libéraux s’appuient
sur la spécificité de la situation roumaine pour rejeter le modèle bicaméral
très en vogue à l’époque, sans pour autant repousser les principes du
gouvernement représentatif. Le rejet du bicaméralisme au nom de la
différence des situations n’explique pas tout : il s’agit bien plus, comme
on vient de le voir, d’une appréhension devant la division dans l’ordre
politique et social.

La justification de la référence au modèle occidental trouve son
expression la plus illustrative dans un fragment de l’intervention du
conservateur Aristide Pascal, lors de la lecture du rapport du Comité des
délégués des sections de la Constituante :

Dans un pays comme le nôtre, où les questions sociales les plus urgentes
et les plus difficiles furent à peine tranchées comme le nœud gordien ;
dans une nation qui se trouve dans un état de transition, la lutte entre la
demi-ignorance et la science, entre la richesse et la pauvreté, entre la
moralité et la corruption, entre la routine et le progrès est beaucoup plus
acharnée que dans les autres Etats de l’Europe qui ont depuis longtemps
quitté l’état de transition,

le remède se trouve dans « la sagesse et l’expérience des nations civilisées
et libérales », c’est-à-dire dans un législatif organisé de telle manière
que ses décisions « puissent toujours être le produit d’un mûr jugement
»83.

Les conservateurs, bénéficiant de l’appui de Charles Ier et ayant la
majorité dans la Constituante, ont emporté le débat. Les libéraux ont
accepté le compromis – A.C. Golescu en a clairement exprimé les raisons
– et ils ont finalement voté pour le Sénat étant donné la pression des
conservateurs également qui, pour obtenir le Sénat, ont menacé à un
certain moment de quitter l’Assemblée84.

Le députés libéraux s’érigent en dépositaires respectueux de la volonté
du peuple (« la légalité » est pour eux la volonté populaire), tout en
démontrant une forte sensibilité envers les précédents constitutionnels
nationaux, envers la tradition politique locale. Les libéraux expriment
ainsi une idée-clef de la modernité politique : la source du pouvoir et le
fondement de l’obligation politique se trouvent dans le consentement ou
la volonté des gouvernés85. La fidélité envers le passé de la part des
libéraux, identifiés à l’époque à tout ce qui tient à la réforme et à
l’innovation, n’est qu’un paradoxe apparent, tout à fait compréhensible
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dans la logique libérale de la des années 1850. Car les libéraux roumains
s’érigent en porte-parole indiscutables de « l’agenda national », prioritaire
avant tout autre programme politique, qui passe par le peuple et sa volonté
et son passé. C’est cet agenda prioritaire qui exige à leurs yeux l’harmonie
des classes et des intérêts, et surtout l’unité étatique. Par ceci, ils
participent plénièrement à l’idéologie libérale de la moitié du XIXe siècle.
Celle-ci considérait que « le principe des nationalités » s’appliquait
seulement aux nationalités d’une certaine dimension sur la base du «
principe de la limite » : l’autodétermination était considéré un droit des
nations viables du point de vue culturel, économique ou politique86.

En même temps, la méfiance à l’égard du peuple traduit la conviction
des libéraux que le peuple n’est pas prêt pour la démocratie représentative,
c’est-à-dire pour la démocratie fonctionnelle – une méfiance largement
partagée par les libéraux de tout le contient. Cette conviction liée au
fonctionnement du régime n’est pas en contradiction pour ces libéraux
avec le principe qu’ils défendent en toute honnêteté dans le débat de la
Constituante, à savoir l’union des classes : ils prêchent l’harmonie et
l’entente entre le Prince et le paysan, entre le noble et le villageois. Les
libéraux montrent également une forte sensibilité stratégique par leur
appel à l’unité partisane que le contexte – l’unification politique fragile
encore – exige.

L’aménagement du législatif se trouve, donc, sous le signe de
l’émulation occidentale, étant en même temps soumis à l’impératif de
la consolidation de l’unification étatique. Cet impératif est l’une des
raisons de base qui a finalement poussé les libéraux, les adversaires du
Sénat, à voter87 pour un législatif bicaméral. Dans son ensemble, la
Constitution de 1866 limite les pouvoirs du chef de l’Etat et renforce le
rôle du parlement, tout en renforçant ainsi le régime parlementaire (surtout
par rapport aux précédents constitutionnels dont notamment le Constitution
de 1864)88.

Définir un objet d’étude

En guise de conclusion, on se limitera ici à esquisser quelques éléments
qui justifient l’étude du Parlement comme lieu privilégié de production
de l’Etat-nation, lieu à la fois symbolique et bien réel, historique et
conjoncturel. Ces éléments pourraient participer à un questionnement
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intellectuel beaucoup plus large et plus provocateur, à savoir la
construction de l’espace politique roumain au XIXe siècle.

Lieu symbolique d’abord. Le Parlement consacre le principe
fondamental de la modernité politique : la représentation de la nation.
La modernité politique triomphe au moment où les gens acceptent de se
donner une loi commune, artificielle, qu’on individu ou une assemblée
doivent élaborer89, tandis que la souveraineté est progressivement
localisée dans le peuple. Grâce aux interprétations de Rousseau et de
Sieyès, la nation devient constituante, elle est à l’origine de toute
constitution et, comme telle, elle est un réalité substantielle90. Le pouvoir
appartient à la nation, sa volonté s’appelle dorénavant souveraineté. La
souveraineté de la nation ne peut s’exprimer qu’à travers ses représentants.
Par cet artifice de la représentation, la volonté exprimée par les
représentants est la volonté nationale même91. Les parlementaires
roumains, et surtout les membres de la Constituante, sont pleinement
conscients de la signification de leur action législative. Un membre de
la Constituante résume très clairement cette haute mission législative :

[…] Cette Assemblée nationale, constituante, travaille aujourd’hui au nom
du peuple roumain et donne cette Constitution au peuple roumain, à la
nation roumaine […] Il nous faut, Messieurs, nous imprégner de la
signification de cette Constitution […] elle ne peut procéder que de
l’initiative de la souveraineté de la nation, et le chef de l’Etat est seulement
appelé à l’accepter ou à la rejeter ; car cette Assemblée ne débat pas cette
Constitution au nom du Prince, mais au nom du peuple roumain92.

Lieu historique et conjoncturel ensuite. Le Parlement, comme
institution de base de la démocratie représentative, n’est pas une
institution neutre, il a une efficacité propre et des effets bien précis sur la
décision politique au sens large et sur l’existence collective93.

Le discours parlementaire et les débats des assemblées législatives
tendent à être relégués au second plan, sinon déconsidérés par les études
historiques roumaines. On peut y déceler une certaine méfiance à l’égard
de la rhétorique parlementaire, suspectée de cacher la « réalité » qui se
trouverait « ailleurs ». Tout au contraire, cette étude a essayé de souligner
que « c’est toujours dans les conditions de sa mise à l’épreuve que peut
se déchiffrer le politique »94, le politique n’étant certainement pas
considéré comme un épiphénomène95. Le Parlement est à cet égard un
lieu de prédilection, où les réflexions et les délibérations rationnelles
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sont entremêlées aux contingences. Il ne faut pas oublier que ce ne sont
pas des philosophes qui siègent au Parlement, mais des législateurs qui
ont recours à des idées systématiques, parfois même extrêmes, et qui ont
comme préoccupation primordiale de les transformer en réalité, de les
mettre en pratique (les discussions étant le siège de la tension entre
l’idée et la réalité)96.

En conséquence, les débats parlementaires peuvent être considérés
comme « les produits des déterminations politiques du temps, des intérêts
des acteurs et des rapports de force qui organisent leur jeu », qui mobilisent
« des systèmes de justification, des argumentaires puisant aux principes
du politique »97. A ce titre, les débats permettent de comprendre les
logiques théoriques mises en oeuvre au moment de l’instauration de la
monarchie constitutionnelle, au temps des premiers grands débats sur la
configuration institutionnelle de l’Etat-nation. A côté de la circonstance
« réelle » (contingente, factuelle, événementielle), il y a aussi la
circonstance « pensée » (idées, opinions, représentations que les acteurs
ont de la réalité) : « les circonstances ont donc en elles-mêmes une
dimension doctrinale », idéatique et elles interviennent dans les systèmes
de justification des acteurs. D’où l’intérêt d’écouter le législateur au
moment où, informé de l’événement, il l’analyse, il le discute : « la
décision qu’il prend concernant un fait particulier dépend du modèle
d’ordre politique qui préside à son jugement ». Alors que l’analyse du
discours du législateur et du raisonnement qui motive ses décisions a le
mérite d’éclairer un événement dans sa dimension théorique98.

Au-delà de la logique des parlementaires et de leurs intentions, de
leurs motivations, il y a également la logique contraignante d’une situation
qui met en marche une certaine dynamique discursive justificatrice99.
Les contraintes des événements justifient en grande mesure le contenu
idéatique des débats qui devient intelligible dans le contexte100.

Il convient de mentionner en dernier lieu que l’étude des débats
parlementaires pourrait contribuer, modestement, à reconstituer la culture
politique des premières années de la monarchie constitutionnelle,
c’est-à-dire qu’elle permettrait de mieux saisir et de mieux comprendre
les motivations des actes des hommes à un moment donné de leur histoire
en fonction de leurs normes et croyances, leurs représentations, de leur
lecture du passé et de leur référence au futur101.
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